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pétition  des  adminiilrateurs  de  rhofpice’  civil  de^Langrej. 
Cette  demande  a pour  objet  (l’obtenir  l’autorifac'on 
nécefiaire  pour  vendre  des  immeubles*  dépendans  de  ceir 
hofpice. 

Pour  démontrer  l’utilitc  de  cette  mefure , je*doisVaiA 
rendre  compte  des  motifs  c]ui  ont  dirigé  la  commidioa 
adminirtrative. 

La  maifon  des  ci-devant  re]igieufes  dominic^aines  de 
Langres  étoit  vc^ifine  de  rhôfpice 'divii  :1a  vétiiidlc  des 
batimens  qu’elles  ocoupoient , les  décida  à eu  faire  conf- 
truire  d’autres  ; elles  proposèrent  à l’adminillration  de 
i’hofpice  l’échange  d’un  terrein  qui  lui  appartenoit  contre 
ces  anciens  batiniens.  Cet  échange maVût  aivaht^^eux  ppgr 
PhoTpice , il  fut  conclu  le  i6  avril  1774  ( vieux  fiyle), 
& on  transféra  dans  ce  monai|^-_^^  ui^e  manufq^uc^jujxiir' 
éfoit  alors  établie  dans  là  mài%iï Connue  fous  Id  nom' (Je 
Sainte- Anne,  Cette  tranfîation.  ét^it  commanclé^ 
fiiffifancc  <îk  le  délabrement  üü  local  occupé  par  les 
atteliers.^  _ 

Depuis*  là  ^'cçffiition  des  travaux  ^ ces  vafles*  batimens 
ont  été  abfolu ment'-' onéreux  pour  4’hofpfce  ;"  bn  les'' a 
temporairement  convertis  en  magafins  , & on  y à dé- 
pofé  des  avoines  appartenantes  à la  République  ; mais 
je  dois  dire  ici.  que  l’admiilillràtiôifî  a fait  de  vaines  ré- 
clamations pour  toucher  les  loyers  qui  lui  étoient  pro- 
mis ; ils  RC  lui  ont  pas  été  pàyi^.^  les  dégradations 
qu’ont  occalionnées  les  emmagannemens  , ont  augmenté 
les  charges  de  l’hofpice , en  même  temps  qu’elle§-^nc 
diminué  les  relTources  des  pauvreSiL  t ■ : ■ ' ^ 

Maintenant  ces  bâdmens  ne  pourroient  être  habités 
fans  des  réparations  .'confidérabfes  que  ne  couvriroieht 
pas  1er  loye'rs  les  plus  avantageux^  parc^  que  l’hçfpiçQ 
ell  placé-  dans  une  rue  peu  fréquentée,  éloignée  du 
centre  de  la  commune,  Ixnô  pférentânt  aucune  facilité 
jpour  lé  commerce,  '■ 


\ 
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^ • "11  rcfiiltc  de  cet  expofé  que  ces  bâtîmcns  font  înutîles 
'à  rhofpice  ; je  pourrois  meme  ajouter  que,  loin  de 
donner  le  plus  mince  profit,  ils  font  une  vcritabie  fur- 
charge  par  les  contributions  qu’ils  fupporteiu,  par  les 
' réparations  qu’ils  occalionnent  , par  les  dépenlés  qu’ils 
nécelFitent  pour  prévenir  leur  ruine. 

Ce  font  des  confdérations  aulfi  importantes,  qui  ont 
déterminé  la  commiiïîon  adminiflrative  à fohicitcr  la' 
vente  de  ces  bâtimens,  dont  elle  fe  propofe  d’employer 
'^'le  prix  en  fonds  produdifs. 

Dès  le  20  frimaire  an  6®  , elle  préfenta  fa  pétition 
à cet  effet. 

. Ce  ,i5  nîvofe , ^ même  année,  l’admimff ration  mum- 
cipale' du  canton  de  Langres  donna  fon  avis,  & elfima 
qu’il  Gonvenoit  préalablement  faire  conüater  1’  état  des 
bâtimens  dont  il  s’agit  par  deux 'experts  ^ qui  préfen- 
teroient  un  appereu  des  fommes  néceffaires  pour  ren- 
dre ces  bâtimens  habitables,  6c  qui  s’expliqueroient  auffi 
fur  la  pofTibilké  de  les  difiribuer  de  manière  que  les 
loyers  couvriiTent  les  dépenfes  qu’ils  occafonneroienr, 
fauf  d prendre  , dans  le  cas  contraire  , tel  parti  qu’if 
appaitiendroit.  ' . ' 

L’adminilirationi  centrale  de  la  Haute-Marne  ordonna;, 
par  un  arrêté  du  24  du  même  mois  de  nivofe  , quo 
» par  l’adminiflration  municipale  de  Langres,  déléguée 
•);  à' cet  effet,  il  feroit  nommé  deux  experts,  gens  de 
» Fart  ^ pour  conifater  , l’état  des  bâtimens  de  la  ci- 
))  devant  manufaélure  , dépendans  de  Fhofpice  de  la  Cha- 
V rité , de  Langres  g-  2^.  s’ils  peuvent  être  de  quelque 
>r  utilité , foit  pour  manidaélure , foit  pour  tous  autres 
» iifages  ; 3®.  leurs  efdmations  & leur  valeur  locative  5 
4^,  faire  l’appercu  des  fommes  nécelTaires  pour  mettre 
» ces  bâtimens  en  état  d’être  habités.  » 

L:s-  citoyens  Vareignes  Sc  Mefchini , ingénieurs  des^ 
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ponts  chaufTc.es  à Langres  ^ furent  dcfigncs  pour^xes' 
operations , auxquelles  ils  procédèrent  le  1 1 pluviofe  & 
jours  luivans. 

Le  rélliltat  de  leur  viTte  efleffentiel  à connoître,  puif- 
qudl  doit  diriger  yotre  opinion;  pour  vous  mettre 
à même  de  l’apprécier  , je.  tranfcris  ici  b rapport  de 
ces  experts.' 

Iis  ont  reconnu  , i®.  a que  le  bâtiment  dit  ÜancienAe 
» manufaâurd  , eli  en  général  dégradé , tant  à caufe  de 
);  fa  vctuÜc  que  par  le  défaut  d’entretien  , fur-tout  de- 
puis  que  le  citoyen  Joubert^  garde-magafin  des  four- 
» rages  , y a fait  dcpofer  les  avoines  de  la  Répu- 
);  bliqiie  ; ' " 

» Que  les  planchers  font  en  mauvais  état,  -notam- 
))  ment  ceux  des  premier  & fécond  étages  ; qu’il  y a 
» environ  cmt  quarante  mètres  quarrés  de  planchers  .à 
» refaire  à neuf; 

Que  les  chaffis  des  croifées  , en  petit  bais,  font 

» la  plupart  enlevés  <Sr  le  furplus  dégradés  ; 

» Que  les  murs  ont  befoin  d’être  enduits  dans  l’in- 

» térieur  du  bâtiment , fur  prefque  toute  leur  fuper- 

);  heie  ; 

Que  les  toits  font  tellement  dégradés  qu’ils  font 
» percés  à jour  dans  piufieurs 'endroits-,  de  manière  que 
les  eaux  pluviales  s’y  introduifent  & pourriifent  les 
» planchers  & la  charpente  ; 

» Et  enfin,  qu’il  y a environ  cent  cinquante  mètres 
» quarrés  de  couverture  à refaire  en  neuf  en  lattes 
))  en  tuiles  plates. 

» 2®.  Que  ce  bâtiment,* quoique  placé  dans  le  quar- 
,»  tier  le  moins  fréquenté  de  la  commune , feroit  cepen- 
dant  fufceptib.le  d’êrre  loué  à des  particuliers,  après 
yy  J avoir  fait  beaucoup  de  changemens  & conflruclions  , 
yy  confiüant  principalement  en  cloifons  de  féparation  en 
yi>  pans  de  bois  , momans  de  fond  pour  divifer  les 
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» grandes  pièces,  en  difFérens  murs  de  clôture,  tracé» 
» au  plan  en  rouge,  pour  ilblet  les  locataires,  6c  eh 
» conilrudion  de  quatre  cheminées  pour  le  rez-de-chauf- 
» fée  6c  pour  chacun  des  deux  étages  füpérieurs  , attendu 
» qifil  n'en  exifte  que  fix  par  étage  dans  toute  l’etendue 
» de  ce  batiment  , lefdites  conhrudiôn^  étant , fails  p'ré- 
» judice  des  grolles  réparations,  indiquées  au  premier 
);  paragraphe  ; 

» Qu’à  l’égard  d’un  établilfement  de  manufadure,  on 
» n’entrevoit  pas  i’efpcce  qui  pourroît  convenir , foit  au 
» local,  foit  à l’utilité  pubiiqué,  pnifque  tous  les  bra» 
» font  déjà  employés,  tant  a la  fabrication  des  lames 
» de  fabres  Sc  à Fattelier  des  baïonnettes , qu’à  la  ma- 
» nufaéture  d’indiennes  du  citoyen  Jourdain,  qui*  a plu- 
, ))  lieurs  métiers  vacans.  . ■ ' • 

» 3®.  Qu’après  .l’exécution  de  tous  les  ouvrages  in- 
» difpenfables  , mentionnés  aux  deux  articles  précédens, 
» on  pourra  divifer  le  bâtiment  en  trois  portions  , ainfî 
J;  qu’il  efl  exprimé  au  plan  par  les  lignes  de  féparation 
» tracées  en  rouge,  Sc  par  les  lettres  A.  B.  C. ,,/a  partie 
» D.  dzvant  être  ajoutée  à la  cour  dts  bûchers  ^ que 
» Vhofpice  de  la  Charité  conferveta  pour  fon  ufage , eii 
» plaçant  la  loge  du  portier  à la  droite  de  la  porte 
» d^entrée  du  corps  de  logis  C : 

))  Que  la  portion  À du  bâtiment  peut  valoir  mis  mille 
)>  francs , Sc  pourra  fe  louer  cent  francs  après  l’exécution 
» des  ouvragés  de  conilrudion  Sc  de  réparation  ci-  defliis 
» énoncés  : 

^ ))  Que  la  portion  B vaut  quatre  mille  francs^  &;  pourra 

» fe  louer  cent  cinquante , francs  après  les  réparations 
» lufdites  : . ■ . i. 

))  Que  la  portion  C,  en  valeur  de  mille  francs  ^ 
» pourra  produire  tih  loyer  de  deux  cents  francs  par  an^ 
aulTi  après  l’exécution  dés  orivràg^és  fufdlts  : 

» Qu’ainfi  la  totalité  du  bâtimeht  pburroit  être  vendue 
Rapport  de  Heiirys-Marcillj,  A 3 


» par  détails  environ  erei^^e  mille  francs  dans  l’état  ac- 
» tuel,  ou  produire  un  loyer  de  quatre  cent  cinquante 
)>  francs^  en  exécutant  toutes  les  conllrudions  &:  répa- 
» rations  oi-delTus  détaillées. 

» 4®.  Que  l’apperçu  de  .la  dépenfe  nécefTaixe  pour 
l’exécution  de  tous  les  ouvrages  de  ccndrudion  & de 
réparations  urgentes  indiquées  aux  deux  premiers  pa- 
ragraphes 5 s’élèvera  à environ  Jix  mille  francs  pour 
rendre  ce  bâtiment  habitable  Ik  fufceptible  d’être  loué 
à des  particuliers.  » 

. Sur  ce  rapport  , l’adminiUration  municipale  de 
Langres  donna  , le  ^3  prairial  dernier  , un  nouvel  avis , 
dans  lequel  développant  les  motifs  qui  dévoient  porter  à 
ordonner  la  vente  de  ces  bâtimens , elle  eRima  qu’il  y 
avoit  lieu  d’autorifer  la  commiffion  adminiftrative  à faire 
cette  aliénation , à charge  d’employer  le  prix  en  acqui- 
Ction  de  biens  ruraux. 


L’adminiflration  centrale  du  département  de  la  Haute- 
Marne  , décidée  par  les  mêmes  conhdérations  , adopta 
également  le  projet  d’aliénation  , & par  ion  arrêté  du 
31  brumaire  dernier,  elle  autorifa  les  adminiflrateurs  de 
l’hofpice  à fe  pourvoir  près  du  Corps  légifiatif. 

Vous  appercevez , citoyens  collègues,  l’avantage  qui 
réfulte  pour  l’hofpice , de  la  mefure  qui  vous  eft  pro- 
pofée  , & vous  vous  emprelTerez  à l’accueillir  parce 
qu’elle  favorife  l’intérêt  facré  des  indigens. 

Il  eft  démontré  que  la  confervation  de  ces  vieux  bâti- 
mens abforberoit  fans  utilité  une  partie  notable  des  re- 
venus de  l’hofpice. 

D’un  coté  , ils  ne  peuvent  fervir  à l’établilTement  d’une 
nianufadure. 


D’un  autre  coté , ils  occafîonneroient  une  dépenfe  de 
fx  mille  francs  en  réparations,  pour  être  habitables  & 
fufceptibles  de  location.  \ . 
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Leur  valeur  foncière  efl  fixée  a trei7;e  mille  fraticx  par 
les  experts,  6^:  fi  Ton  joint  à cette  foinme  celle  nécef- 
faire  aux  réparations,  on  voit  un  fonds  de  dix -neuf 
mille  francs  ^ qui,  dans  l’hypothèfe  la  plus  favorable,  ne 
donneroit,  par  les  loyers,  qu’un  revenu  de  quatre  Ctjit 
cinquante  francs. 

Ce  revenu  feroit  même  confidérablement  diminué  par 
les  réparations  , l’entretien  & fur-tout  par  les  contribu- 
tions; je  ne  parle  pas  de  celles  affifes  fur  les  portes  ,<Sc 
fenêtres , parce  que  l’article  V de  la  loi  du  4 frimaire 
dernier , contient  une  exception  en  faveur  des  hofpices. 

Il  efi  donc  indifpenfable  de  vendre  ces  bâtimens , car 
les  befoins  toujours  renailTans  de  l’hofpice  ne  lui  permet- 
troient  pas  de  faire  les  avances  nécefiaires  pour  les  ré»- 
parer  : hc  c’eft  un  nouveau  motif  d’accorder  l’autorifation 
demandée. 

Si  le  prix  de  la  vente  ne  fe  porte  qu’à  trei:^e  mill^  francs 
füivant  l’évaluation  des  ingénieurs-experts , l’emploi  de 
cette  fomme  en  acquifition  de  domaines  ruraux  fera  beau- 
coup plus  avantageux  pour  l’holpice  ; car , en  faifant  dé- 
dudion  des  contributions,  le  revenu  excédera  celui  des 
loyers  préfumés , Sc.  il  n’y  aura  à prélever  ni  frais  d'en- 
tretien, ni  frais  de  réparations. 

Mais  en  ordonnant  cette  vente,  il  convient  d’excepter 
la  partie  marquée  D fur  le  plan , qui  doit  être  réunie 
au  bûcher  de  l’hofpice  ; on  doit  également  réferver  les 
matériaux  de  la  loge  du  portier,  qui  fera  replacée  fur 
ladite  partie  D.  On  obferve  que  la  difiracUon  de  cette 
partie  ne  diminuera  pas  la  valeur  du  furplus  des  bâti- 
mens. 

Je  dois  maintenant  reponer  votre  attention  fur  une 
fécondé  pétition  delà  même  commifficn  adminifirativc,  qui 
tend  aufli  à obtenir  l’autorifation  du  Corps  légiflatif  pour  ve  - 
dre  un  autre  bâtiment  dépendant  de  l’hofpice  de  Langres. 

C e bâtiment  fitué  à Clefmont , chef  - lieu  de  canton 
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de  la  Haute  - Marne , tétoît  connu,  dans  l’ancien  regîme , 
fous  le  nom  de  Grange-DîmereJJe, 

•La'fupprefîion  des  .dîmes  rend  ce  bâtiment  abfolument 
inutile;  •auîTi  n’ayant  pas  été  réparé  depuis  plufieurs  années, 
il  ' eft,  pr-ét  à s’écrouler. 

Un  rapport  d’experts,  fait  le  3o  pluviofe  an  6 , erl 
exécution  d’un  arrêté  de  l’adminiftration  centrale  de  U 
Haute-Marne,  du  24  nivofe  précédent , porte  à cinq  *.ents 
francs  la  dépenfe  que  les  reconflruélions  Sc  réparations  de 
ce  bâtiment  occafionneroient.  On  aiTure  qu’il  feroit  vendu 
plus  avantageufement  fi  on  y joignoit  un  terrein  de  cinq 
cent  vingt-Jix  toifes  qui  en  dépend , & qui  en  porte  la 
valeur  efiimative  à dou:>;e  cents  francs.  Cependant  les 
adminillraîeurs  de  l’holpice  ne  demandent  point  l’aliéna- 
tion de  ce  terrein  , il  n’eft  qiiefiion  ici  que  de  la 
vente  de.  l’ancienne  Grange-Dîmereffe. 

Le  Direcloire  exécutif,  pénétré  de  l’utilité  de  ces  aliéna- 
tions qui  doivent  augmenter  les  relfources  de  l’hoipice  , 
vous’ en  fait  la  propofition  par  fon  mefiage  , & le  rap- 
port qui  lui  en  a été  préfenté  par  le  miniftre  de  l’intérieur 
ne  lailfe  rien  à defirer  fur  cet  objet. 

Repréfemans  du  peuple,  vous  avez  prouvé  plufieurs 
fois  que  vous  mettiez  au  rang  de  vos  premiers  devoirs 
.celui  de  procurer  des  fecours  à la  clalTe  fouffrante  , de 
faulager  les  indigensf^c  les  infirmes  : vous  avez  prouvé 
que  les  établifî'emcns  de  bienfaifance  ^ d’humanité  avoient 
des  droits  ,alTurés  à votre  confiante  foUicitude  , & vous 
n’avez,  rien  de  nouveau  à faire  pour  jufiifier  une  opinion 
aufiî  bien  fondée. 

' On  efl  sîir  d’être  écouté  avec  intérêt  y lorfqu’on  vous 
propofe  des  mefures  favorables  aux  malheureux  ,lorfqu’on 
-VOUS  Oîfirs  des  moyens  de  diminuer  leurs  befoins  & d’ac- 
ci:oître  leurs  reveiiLis.  ' ' 

- Votre  commilîion  a penfé  que  vous  deviez  accorder 


l^iitorîiâtîon  que  fql]Icitent  les  admîiiîftrateiirs  de  l’hoft 
jpice  de  Langres^  & fixer,  par  une  difpofition  précife, 
1 emploi  du  prix  de  la  vente  des  batimeiis  dont  il  s’agit* 

Voici  le  projet  de  réfoliitlon  qu’elle  m’a  chargé  de 
loumettre  à votre  délibération. 

P R b J E T ' D È RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  a une  commiffiori  fpériaie , chargée  d’examiner 
Ja  pébtiqn  des  adminillrateurs  de  l’hofpice  civil  de  Lant* 
grès,  département  de  la  HauteTMairie.,  tendant  à obtenir 
1 automation  du  Corps  légiflatif  pour  vendre  deux  bd- 
timens^  dép^endans  dudit  hofpice , Sc  qui , par  leur  vé- 
tulîé  leur  délabrement  , .menacent,^ d’une,  ruine  pro- 
chaine • 

Après  avoir  entendu  les  trois  leéturcs,  mrefcritês  par 
1 article  77  de  la  confiitution  , 

La  première  , le  17  ventofe  an  7. 

La  leconde , le  ' 

La  troificme,  le 

Et  après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’aioume-^ 
ment , prend  la  réfolution  ’fuivànte  : , ^ 

A R T I Ç L E P R E M I E R. 

Les  adminiflrateiirs  de  Fhofpice  civil  de  la  commune 
de  Langres , font  autorifés  a vendre  à crédit  ou  au  comp- 
tant, félon  qifils  le  jugeront  plus  avantageux,  deux  bâtî- 
mens  dependans  duoit  hofpice  ; Fun  fi  tué  à Langres"^  & 
connu  yèiiîj  n.cTn  de  V ancienne  manufaaure  ; l’autre  fitué 
a Clefmont , chef-iieu  ce  canton  de  la  Haute-Marne  , de 
appelé  Grange-DîmereJJe , 

I I. 

Seront  exceptées  de  la  vente  du  premier  de  ces  bâtimens 


parties  Indiquées  fur  le  plan  des  citoyens  Mefchlnî  Sé 
rVareignes , ingénieurs-experts , Sc  marquées  D ^ lefquelleô 
feront  réunies  au  bûcher  de  rhofpice. 

I I I. 

La  - vente  fera  annoncée  par  trois  affiches  imprimées  ôc 
placardées  d^une  décade  à l’autre  ; elle  fera  faite  pardevant 
radminiftration  municipale  de  Langres , fur  enchères  pu- 
bliquement reçues  Sc  à l’extinélion  des  feux  : l’adjudication 
n’aura  lieu  qu’autant  que  la  dernière  mife  fera  au  moins 
égale  au  montant  de  l’eilimation. 

IV- 

‘ Les  admihiflrateurs  de  l’hofpice  font  également  autorifcs 
à employer  le  prix  de  cette  vente  eu  acquifitioii  d’un 
domaine  rural  ; ils  pourront  même  prêter  à intérct  f 
fommes  qui  leur  auront  été  payées  , jufqu’à  ce  qu’ils 
aient  trouvé  à faire  une  àcquifition  avantageiife  pour 
J’hofpice. 

V. 

Ils  ne  pourront  confommer  Pacquifition  dont  il  s’agft 
qii’après  y avoir  été  formellement  aiitorifés  par  Padmi- 
niflrati on  centrale  de  la  Haûte-Marne,  fur  Pavis  de  l’ad- 
niiniilration  municipale  de  Langres. 

. ■ VL 


La  prcfenre  rcfoltitioii  ne  fera  pas  imprimée;  elle  fei'a 
portée  au^Confeii  des  Anciens  par  un  meffiager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventofe  an  7.  ^ 


